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CONVENTION DE MANDAT DE MAITRISE 
D’OUVRAGE 

pour la mise en œuvre de travaux de restauration des berges pour l’année 2025 
dans le cadre de la DIG AP n°2018-869 du 5 juillet 2018 
prolongée par AP n°2023-047-DDT du 28 février 2023 

 

ENTRE 

Hautes-Terres Communauté, représentée par son Président Didier ACHALME, 

dûment habilité par la délibération du conseil communautaire n°2025-CC-… en date 

du 22 mai 2025 ; 

 

ET 

Le Syndicat Interdépartemental de Gestion de l’Alagnon ci-après dénommé SIGAL, 

représenté par son Vice-président Jacques Filiol, dûment habilité par délibération 

du conseil syndical du 9 avril 2025. 

 

 

Vu les dispositions propres aux marchés publics liés à la maîtrise d’ouvrage publique et 

notamment des articles L. 2421-1 et suivants du code de la commande publique ; 

 

Vu les statuts du Syndicat Interdépartemental de Gestion de l’Alagnon modifiés et approuvés par 

arrêté interpréfectoral en date du 13 décembre 2023 ;  

 

Vu la compétence obligatoire de Hautes Terres Communauté en matière de « gestion des milieux 

aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues à l’article L. 211-7 du Code 

de l’environnement » ; 

 

Considérant que le syndicat peut assurer, pour le compte de ses membres, la mission de maîtrise 

d’ouvrage déléguée sur « les travaux milieux » inscrits dans le contrat territorial ; 

 

ARTICLE 1 : CONTEXTE - OBJET 

 

Hautes-Terres Communauté est engagée dans le Contrat Territorial Alagnon et notamment dans 

la maitrise d’ouvrage de travaux « berges-lit-ripisylve » inscrits au volet Trame Bleue sur la 

période 2024-2026. Ces travaux ont été déclarés d’intérêt général (DIG) au sens de l’article 

L.211-7 du code de l’environnement par Arrêté Préfectoral n°2018-869 du 5 juillet 2018 prolongé 

par arrêté préfectoral n°2023-047-DDT du 28/02/2023. 

 

Dans ce cadre, le SIGAL a dimensionné un programme « berges-lit-ripisylve » sur la masse d’eau 

« Allanche ». La mise en œuvre des travaux relève de la compétence Gestion de l’Eau et des 

Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) exercée par Hautes-Terres 

Communauté. 
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Considérant l’adhésion de Hautes-Terres Communauté au SIGAL et les capacités du SIGAL à 

assurer ce type de mission, il est proposé par souci d’efficience que les deux structures 

conventionnent pour que le SIGAL mette en œuvre ces travaux en lieu et place de Hautes-Terres 

Communauté. 

 

La présente convention a pour objet, conformément aux dispositions du code de la commande 

publique, de confier au SIGAL (le mandataire), qui l'accepte, le soin de réaliser cette opération 

au nom et pour le compte de Hautes Terres Communauté (le maître de l'ouvrage) dans les 

conditions fixées ci-après. 

 
ARTICLE 2 : CONTENU DE LA MISSION DU SIGAL (MANDATAIRE) 
 

La mission du SIGAL porte sur les éléments suivants : 

- Porter la maîtrise d’ouvrage des travaux berges tels que présentés dans les mémoires 

techniques des dossiers de financement, 

- A ce titre, gérer l’intégralité de l’élaboration et du suivi des dossiers techniques, 

administratifs et financiers des projets : passation des marchés, mandatement des 

factures, subventions (demande, sollicitation des versements et des soldes) 

- Assurer la gestion pleine et entière des relations avec les riverains, 

- Tenir très régulièrement informée Hautes Terres Communauté de l’avancement des 

projets. 

 
ARTICLE 3 : MODALITES FINANCIERES 

 

Hautes Terres Communauté s’engage à financer l’intégralité du programme de travaux. Les 

crédits correspondants sont inscrits à son budget et correspondent au reste à charge de 

l’ensemble de la programmation. Les montages financiers élaborés par le SIGAL conduisent à 

un reste à charge d’un maximum de 75 000 € TTC pour Hautes Terres Communauté sur la 

programmation 2025 du Contrat territorial Alagnon.  

 

Le SIGAL appellera le montant dû au titre du reste à charge. Il peut être réglé par acompte. Le 

montant est déterminé par Hautes Terres Communauté, sur proposition du SIGAL, après 

production par celui-ci d’un état d’avancement des travaux et du solde des subventions. 

 

Les sommes dues seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de 

réception des demandes de paiement.  

 

Les missions confiées au SIGAL sont réalisées à titre gratuit.  

 
ARTICLE 4 : DUREE 

 
La présente convention prend effet à sa signature jusqu’à la date de réception de l’ensemble 

des travaux de la programmation 2025 objet de la convention et de la levée des réserves de 

réception.  
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Le SIGAL sera tenue de remettre à Hautes Terres Communauté, en fin de mission, un quitus 

composé des pièces suivantes : 
- L'ensemble des études et dossiers afférents à cette opération comportant tous documents 

contractuels, techniques, administratifs relatifs aux travaux, 

- Les PV de réception de travaux, 

- Tous les dossiers de mise en œuvre des garanties. 

 
ARTICLE 5 : CONTROLE ADMINISTRATIF ET TECHNIQUE 

 

5.1. Modalités de contrôle des parties à la présente 

 

Hautes Terres Communauté se réserve le droit d'effectuer à tout moment les contrôles 

techniques et administratifs qu’elle estime nécessaires.  

 

Le SIGAL devra donc laisser libre accès à Hautes Terres Communauté et à ses agents à tous 

les dossiers concernant l'opération ainsi qu'aux chantiers. Toutefois, Hautes Terres Communauté 

ne pourra faire ses observations qu'au SIGAL et en aucun cas aux titulaires des contrats passés 

par celui-ci. 

 
Le SIGAL s’engage à informer de manière complète et totale Hautes Terres Communauté sur le 

déroulement des éléments de mission. 

 
5.2. Règles de passation des contrats 

 
Pour la passation des contrats nécessaires à la réalisation de l'opération de travaux, le SIGAL 

est tenu de respecter les règles applicables à Hautes Terres Communauté, dont le Code de la 

commande publique. 

 

5.3 Accord sur la réception des travaux 

 

En application du code de la commande publique, le SIGAL est tenu d’obtenir l’accord préalable 

de Hautes Terres Communauté avant de prendre la décision de réception les travaux.  

 

Avant les opérations préalables à la réception prévue à l'article 41.2 du cahier des clauses 

administratives générales applicable aux marchés publics de travaux approuvé par arrêté du 30 

mars 2021, le SIGAL organisera une visite des travaux à réceptionner à laquelle peut participer 

Hautes Terres Communauté.  

 

Le SIGAL s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre des opérations préalables à la réception. 

 

Le SIGAL transmettra ses propositions Hautes Terres Communauté en ce qui concerne la 

décision de réception. Hautes Terres Communauté fera connaître sa décision au SIGAL dans un 

délai de 7 jours suivant la réception des propositions du SIGAL. 
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Le défaut de décision du mandant dans ce délai vaudra accord tacite sur les propositions du 

SIGAL. 

 

Le SIGAL établira ensuite la décision de réception (ou de refus) et la notifiera à l’entreprise. Une 

copie en sera notifiée au mandant. 

 

 
  



Page 5 sur 5 
 

ARTICLE 6 : ASSURANCES 

 
Hautes Terres Communauté est responsable de sa mission dans les conditions prévues aux 

articles 1991 et suivants du Code civil. 

 

Le SIGAL devra au moment de la signature de la présente convention fournir à Hautes Terres 

Communauté la justification de l’assurance qu’il doit souscrire garantissant les conséquences 

pécuniaires de la responsabilité civile qui lui incombe à la suite dommages corporels, immatériels, 

consécutifs ou non, survenus pendant l’exécution et après la réception des travaux causés aux 

tiers.  

 
ARTICLE 7 : REVISION - RESILIATION 

 

Elle est révisable sur proposition d’une des deux parties via la signature d’un avenant à la 

convention. 

 

En cas de manquement par une des parties à l’une des obligations mises à sa charge, la 

convention peut être résiliée de plein droit à défaut de régularisation dans le délai d’un mois à 

compter de la date de réception du courrier de mise en demeure par l’autre partie. 

 

ARTICLE 8 : LITIGES 

 
A défaut d’accord amiable, le règlement des litiges liés à l’exécution de la présente convention 

seront portés devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand. 

 

 

 

Fait en deux exemplaires à Massiac, le          , 

 

La présente convention comporte deux pages et deux annexes (délibérations des parties). 

 

 

Pour Hautes-Terres Communauté   Pour le SIGAL 

Le Président, Le 1er vice-président « Travaux milieux 

Didier ACHALME aquatiques », Jacques FILIOL 

 

 

 

 

 

 

 

Copies à : 

- Direction Départementale des Territoires du Cantal 

- Trésorier payeur de Saint-Flour 


